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 CHERNOV  

 c.  

 

LE SECRETAIRE GENERAL  

DE  

L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
 

   

 JUGEMENT  

 

 

Conseil du requérant :  

Martine Lamothe, Bureau de l’aide juridique au personnel  

 

 

Conseil du défendeur :  

Lucienne Pierre, Section des recours/Division du droit administratif/Bureau des 

ressources humaines du Secrétariat de l’ONU 

Tamal Mandal, Section des recours/Division du droit administratif/Bureau des 

ressources humaines du Secrétariat de l’ONU 
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Introduction 

1. Spécialiste du contrôle des mouvements au Département de l’appui 

opérationnel (« Département ») en poste à 

de de 
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16. Le 9 janvier 2023, l’Administration a informé le requérant que sa demande de 

remboursement de l’indemnité spéciale avait été approuvée, 
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utilisant la formule résultant de la circulaire ST/IC/2019/6 (Indemnité pour les 

voyages en automobile particulière). 

d. L’Administration a reconnu que l’interprétation du concept de 

« transport local » découlant de l’alinéa b) de la section 5.1 de l’instruction 
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l’exploitation d’une automobile particulière lorsque l’utilisation en a été 

autorisée au préalable. 

Examen 

Textes applicables 

20. Aux termes du Statut et du Règlement du personnel de l’Organisation des 

Nations Unies, le Secrétaire général établit les modalités et les conditions
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Appendice B du Règlement 

… 

Indemnité spéciale pour frais d’études 

…  

iv) Dans les conditions fixées par le Secrétaire général, les frais 

ouvrant droit à remboursement dans le cas d’un enfant handicapé 

comprennent les frais correspondant à un programme éducatif adapté 

aux besoins de l’enfant de façon que celui-ci puisse atteindre la capacité 

fonctionnelle la plus élevée possible. Le montant de l’indemnité versée 

pour chaque enfant handicapé couvre l’intégralité (100%) des frais 

effectivement engagés, sans dépasser un plafond correspondant au 

montant le plus élevé du barème dégressif visé à l’alinéa i). 

21. L’instruction administrative ST/AI/2018/2 [Indemnité spéciale pour frais 

d’études (enfants handicapés) et prestations connexes] définit les conditions 

d’admission de tout (e) fonctionnaire au bénéfice de certaines prestations en faveur de 

son enfant handicapé. S’agissant précisément des frais engagés pour le transport local 

de l’enfant handicapé, comme attesté par les services médicaux compétents, la section 

5.1 porte en son alinéa b) ce qui suit : 

Section 5 

Indemnité spéciale pour frais d’études : 
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à des séances de thérapie et des cours d’enseignement spécial et de formation spéciale 

extrascolaires du fait de son invalidité est irrégulière.  

23. Le Tribunal observe qu’au fond le litige opposant les parties tourne autour de 

l’interprétation de l’expression « transport local » qui résulte de la section 5.1 b) de 

l’instruction administrative ST/AI/2018/2, disposition aux termes de laquelle le 

montant de l’indemnité spéciale pour frais d’études est calculé sur la base notamment 

« [d]es frais de transport local qui doivent être engagés pour l’enfant handicapé, comme 

attesté par la Division des services médicaux ».  

24. D’une part, le requérant soutient que, comme ni l’école de l’enfant ni les 

autorités locales n’offraient le moindre service permettant de transporter son enfant aux 

séances de thérapie ou aux activités extrascolaires exigées par son invalidité et comme 

il ne pouvait en pratique en confier le soin à quelque tierce personne en raison de la 

situation médicale de l’enfant, il ne lui restait d’autre recours que celui de transporter 

lui-même son enfant en utilisant sa voiture particulière personnelle. Le requérant 

affirme que, ayant été certifiés par la Division, les frais occasionnés par le transport de 

son enfant sont remboursables.  

25. 
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dépenses correspondantes aux seuls frais afférents au transport public ou au transport 

assuré par quelque tierce partie. S’ils avaient entendu le faire, ils l’auraient dit 

expressément. Ainsi que le Tribunal d’appel l’a déclaré, il est de règle partout dans le 

monde qu’en présence de tout texte, l’interprète doit, dans un premier temps, s’attacher 

au sens littéral des termes dudit texte, devant se borner à l’interpréter littéralement 

lorsque le sens en est clair, courant et parfaitement compréhensible (Scot
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remboursement de la somme de 1048,24 dollars É-U au titre de la distance parcourue 

en la calculant selon la formule résultant de la circulaire ST/IC/2019/6. 

33. Le défendeur soutient que la circulaire ST/IC/2019/6 « vise expressément les 
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extrascolaires. Ainsi qu’il est dit plus haut, aucun texte n’étant venu interdire 

formellement de mettre une automobile particulière au service du transport local 

envisagé à l’alinéa b) de la section 5.1 de l’instruction ST/AI/2018/2, le requérant était 

fondé à invoquer à l’appui de sa demande de remboursement l’instruction 

administrative et la circulaire connexe gouvernant les voyages autorisés.  

36. Toutefois, il n’appartient pas au Tribunal de déterminer le montant exact du 

remboursement auquel le requérant a droit. Au contraire, dès lors qu’aucun autre texte 

ne vient règlementer la matière des frais de transport local à des fins d’enseignement 

remboursables tels que visés à l’alinéa b) de la section 5.1 de l’instruction 

administrative ST/AI/2018/2, le Tribunal ordonnera à l’Administration de faire 

application des dispositions de l’instruction administrative ST/AI/2013/3 et de la 

circulaire ST/IC/2019/6, selon qu’il conviendra, pour calculer le montant des frais 

remboursables au requérant. 

Dispositif 

37. Le Tribunal FAIT DROIT à la requête en partie et ORDONNE à 

l’Administration de calculer le montant du remboursement auquel le requérant a droit 

en faisant application des dispositions susvisées. 

(Signé)  

Mme Joëlle Adda, juge  

Ainsi jugé le 1er mai 2024  

 

 

 

Enregistré au Greffe le 1er mai 2024  

(Signé)  

M. Isaac Endeley, Greffier, New York 


